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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Rechtsordnung

Kriminalität

In Erfüllung zweier Postulate Rickli (svp, ZH; Po. 16.3637) und Jositsch (sp, ZH; Po.
16.3644) präsentierte der Bundesrat im September 2020 seinen Bericht über
Präventionsangebote für Personen mit sexuellen Interessen an Kindern. Darin wies er
darauf hin, dass bisher keine gesicherten wissenschaftlichen Erkenntnisse zur
Wirksamkeit von Präventionsangeboten beratender oder therapeutischer Art im Sinne
einer Reduktion oder Verhinderung von sexuellen Übergriffen auf Kinder vorlägen. Ein
solcher Nachweis sei denn auch methodisch schwierig zu erbringen. Befragungen unter
Personen, die bestehende Präventionsangebote nutzten, zeigten jedoch positive
Effekte: Sie könnten etwa die psychische Belastung von Personen mit pädophilen
Neigungen mindern und ihnen Strategien zur besseren Bewältigung von
problematischen Alltagssituationen aufzeigen.
Das bestehende Angebot in der Schweiz beschränke sich bisher auf untereinander
nicht vernetzte und grösstenteils wenig bekannte Einzelinitiativen. Therapieangebote
seien primär in der Straftäterbehandlung angesiedelt, wodurch die Zugangshürde für
nicht straffällige Betroffene hoch sei. Ausserdem sei die Anonymität nur gewährleistet,
wenn die betroffene Person die Kosten der Therapie selber trage. Reine
Beratungsangebote ohne Behandlungsoption – wie das Westschweizer Projekt «Dis No»
– seien noch wenig verbreitet; insbesondere in der Deutschschweiz fehle ein solches
gänzlich. Beratungsstellen hätten überdies Schwierigkeiten, behandlungswillige
Personen an geeignete Therapeutinnen und Therapeuten weiterzuleiten, weil nur
wenige bereit seien, Personen mit sexuellen Interessen an Kindern zu behandeln.
Die vom Bundesrat eingesetzte Expertengruppe, die die Grundlagen des Berichts
erarbeitet hatte, erachtete es als angezeigt, in der ganzen Schweiz ein spezialisiertes
Präventionsangebot, bestehend aus Beratungs- und Behandlungsmöglichkeiten, für
Personen mit sexuellen Interessen an Kindern aufzubauen. Sie empfahl zudem, das
Thema verstärkt in die Aus- und Weiterbildung von Fachpersonen des
Gesundheitswesens zu integrieren. Weiter sollen die Präventionsangebote evaluiert und
mittels einer Öffentlichkeitskampagne bekannt gemacht werden.
Der Bundesrat befürwortete diese Massnahmenvorschläge der Expertengruppe und
zeigte sich bereit, ein nationales oder mehrere sprachregionale Beratungsangebote
sowie deren gesamtschweizerische Koordination finanziell zu unterstützen. Ebenfalls
wolle er in Zusammenarbeit mit den für die Weiter- und Fortbildung zuständigen
Berufsverbänden prüfen, wie die pädophile Neigung, die Stigmatisierung der
Betroffenen und die Prävention von sexuellen Handlungen mit Kindern noch stärker in
die Weiterbildung von Ärztinnen und Ärzten sowie Psychologinnen und Psychologen
integriert werden kann. Die Bereitstellung von Behandlungsangeboten, d.h. von
Therapien, liege dagegen alleine in der Kompetenz der Kantone, die für das
Gesundheitswesen zuständig seien. 2
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Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Im September 2020 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht in Erfüllung des
Postulats der APK-SR, um aufzuzeigen wie der Bundesrat das Parlament während des
Einsitzes der Schweiz im UNO-Sicherheitsrat einbeziehen wird. 2011 hatte der
Bundesrat beschlossen die Kandidatur für ein nichtständiges Mandat im Sicherheitsrat
2023/24 einzureichen, die Wahlen dafür finden im Juni 2022 statt. Der Bericht hielt
fest, dass die Beteiligung des Parlaments an der Gestaltung der Aussenpolitik in der
Verfassung verankert, die operative Führung ebenjener aber Aufgabe des Bundesrats
sei. Obwohl das Parlament an der Willensbildung zu aussenpolitischen Grundsatzfragen
und bei wichtigen Entscheiden mitwirken könne, bringe dies ausser bei
völkerrechtlichen Verträgen kein Mitentscheidungsrecht mit sich. Die für die
Aussenpolitik zuständigen Kommissionen und der Bundesrat stünden, wie im
Parlamentsgesetz vorgesehen, im gegenseitigen Meinungsaustausch. Der Bundesrat
informiere die Kommissionen jeweils frühzeitig über wichtige aussenpolitische
Entwicklungen. Diese werden aber nur konsultiert, wenn das Kriterium der
Wesentlichkeit erfüllt ist, namentlich wenn die Umsetzung von Empfehlungen
internationaler Organisation den Erlass oder eine wesentliche Änderung eines
Bundesgesetzes nötig machen oder der Verzicht der Umsetzung negative
wirtschaftliche oder anderweitig gravierende Konsequenzen für die Schweiz hätte. Der
Bundesrat habe das Parlament vor dem Einreichen der Kandidatur für den
Sicherheitsrat 2011 konsultiert, die Positionierung in multilateralen Gremien obliege
gemäss verfassungsmässiger Kompetenzordnung im Folgenden aber dem Bundesrat. Im
Sinne des Postulats schlug der Bundesrat vor, das Parlament via APK mündlich oder
schriftlich zu informieren; die Grundsatzpositionen vor der Einsitznahme zukommen zu
lassen; die beiden Kommissionen zu den Prioritäten der Schweiz im Sicherheitsrat zu
konsultieren und das APK-Präsidium bei wesentlichen und dringlichen Umständen zu
konsultieren. Darüber hinaus zeigte sich der Bundesrat auch für weitere Massnahmen
offen, wie der Entsendung einer/eines Mitarbeitenden der Parlamentsdienste oder
Informationsreisen von APK-Mitgliedern nach New York, solange dabei die
aussenpolitische Handlungsfähigkeit gewährleistet bleibe.
Eine weitere Option, die Schaffung einer parlamentarischen UNO-Delegation, wurde
hingegen nicht weiter verfolgt. Diese hatte der Bundesrat bereits in seiner
Stellungnahme zum Postulat Jositsch (sp, ZH; Po. 18.4111) als sehr ambitioniert
bezeichnet. Es bedürfte einer breiten internationalen Unterstützung für deren
Umsetzung, weshalb sie bis 2023 kaum realisierbar wäre. 3
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Im Dezember 2020 legte der Bundesrat in Erfüllung des Postulats Jositsch (sp, ZH) den
Bericht zur Demokratisierung der Vereinten Nationen vor, der insbesondere der Frage
nachging, ob innerhalb der UNO ein Demokratidefizit vorliege und wie ein solches
vermindert werden könnte. Des Weiteren hatte Ständerat Jositsch den Bundesrat damit
beauftragt zu prüfen, ob die Schaffung einer parlamentarischen UNO-Versammlung zur
Vertretung der Bevölkerung ein zweckmässiges Modell zur Problemlösung darstellen
würde. 
Der Bericht untersuchte ein mögliches Demokratiedefizit unter verschiedenen
Gesichtspunkten und kam zum Schluss, dass auf Basis des bewussten Verzichts auf die
Demokratieanforderung der Regierungsform von Mitgliedstaaten, auch nicht-
demokratische Staaten haben Zugang zur UNO, und die hohe Inklusivität und
Transparenz der UNO kein Demokratiedefizit erkennbar sei. Damit erübrige sich auch
die Frage nach Massnahmen zur Behebung eines solchen. Der Bundesrat sei aber der
Auffassung, dass es hinsichtlich der Struktur und Arbeitsweise der UNO Reformbedarf
gebe. UNO-Generalsekretär António Guterres habe 2017 eine umfassende
Reformagenda verabschiedet, an deren Prozessen sich auch die Schweiz beteilige. Die
Idee einer parlamentarischen Versammlung der UNO, analog zum schweizerischen
Zweikammersystem, brächte gemäss Bericht Vorteile, aber auch Herausforderungen
mit sich. Eine solche Versammlung würde zwar zu einem verbesserten politischen
Dialog, einer Sensibilisierung für globale Probleme und einer engeren Kontrolle der
internationalen Arbeit führen, jedoch wären grosse institutionelle Anpassungen
notwendig. Primär müsste die UNO-Charta, je nach Kompetenzbereich dieser Kammer,
geändert werden. Die Schaffung einer zweiten Kammer würde die UNO-
Generalversammlung schwächen, was nicht im Interesse der Schweiz wäre, die als
kleines Land ein überproportional gewichtetes Mitspracherecht geniesse. Auch die
Wahl der Mitglieder, deren Anzahl und die Finanzierung dieser Kammer seien
potenzielle Streitfragen, weshalb die praktische Umsetzung einer solchen Idee sehr
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ambitioniert wäre. 4

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
2) Bericht BR vom 11.9.20; Medienmitteilung BR vom 11.9.20; NZZ, 12.9.20
3) Bericht BR vom 11.9.20
4) Bericht Bundesrat vom 4.12.20
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